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Brochure n° 3155 | Convention collective nationale

IDCC : 1411 | AMEUBLEMENT 
(Fabrication)

Brochure n° 3113 | Convention collective nationale

IDCC : 2089 | INDUSTRIE DES PANNEAUX À BASE DE BOIS

Accord du 28 mai 2021 
relatif à la fusion des champs d’application

NOR : ASET2150745M

IDCC : 1411, 2089

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNAMA ;
UIPP ;
Ameublement Français,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

BATIMAT-TP CFTC ;
FIBOPA CFE-CGC ;
FNSCBA CGT ;
FG FO Construction ;
FNCB-CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Depuis la réforme issue de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisa-
tion du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, s’est engagé un mouve-
ment de restructuration des branches professionnelles par le législateur.

Dans ce dispositif, le ministère du travail privilégie le rapprochement volontaire entre branches 
professionnelles dont les partenaires sociaux seraient à l’initiative.

Les partenaires sociaux des branches de la fabrication de l’ameublement et ceux de la branche 
de l’industrie des panneaux à base de bois se sont rencontrés dans ce contexte afin d’échanger 
sur un rapprochement de leur branche.
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Au cours de ces échanges, il est fait le constat non seulement que les métiers de leurs 
branches respectives, réunies à ce jour au sein de la même section paritaire professionnelle de 
l’OPCO2i, sont très proches, mais également que, faisant toutes les deux parties de la 2de trans-
formation du bois, leurs conditions d’emploi sont similaires.

Ainsi, il est apparu aux signataires du présent accord, l’intérêt commun de fusionner leurs 
champs conventionnels dans les conditions suivantes.

Article 1er | Objet de l’accord et champs d’application

Le  présent accord constitue un accord dit «  de champ  » conclu en application de l’ar-
ticle L. 2261-33 du code du travail.

Il a pour objet de fusionner en un seul champ conventionnel le champ des conventions collec-
tives suivantes :

– IDCC 1411 : convention collective nationale de la fabrication de l’ameublement du 14 jan-
vier 1986 ;

– IDCC 2089 : convention collective nationale de l’industrie des panneaux à base de bois du 
29 juin 1999.

Article 2 | Méthode de rapprochement

Les clauses générales des conventions collectives visées à l’article 1er ont vocation à être uni-
fiées entre elles, lorsqu’elles le peuvent, dans un délai maximum de 5 ans.

Les signataires du présent accord conviennent que des accords ou avenants conventionnels 
catégoriels ou spécifiques pourront être conclus en raison des spécificités de chaque secteur.

Au cours du délai prévu au 1er paragraphe du présent article, et dans l’attente de la négociation 
de dispositions communes et de la négociation de dispositions catégorielles ou sectorielles, les 
dispositions des conventions collectives existantes à la conclusion du présent accord restent en 
vigueur et continuent de produire effet dans leur champ d’application respectif.

Article 3 | Désignation de la branche d’accueil

À l’issue d’un délai de 5 ans, si toutes les dispositions communes n’ont pas été unifiées, les 
signataires du présent accord décident que la convention collective de la fabrication de l’ameu-
blement (IDCC 1411) sera la convention collective de rattachement.

Article 4 | Modalités de négociation après la fusion des champs conventionnels

Les partenaires sociaux conviennent que les négociations prévues à l’article  2 du présent 
accord se dérouleront au sein d’une commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation commune à la branche de la fabrication de l’ameublement et de la branche de l’indus-
trie des panneaux à base de bois.

Le secrétariat de cette CPPNI commune sera assuré par l’Ameublement Français.

Article 5 | Durée et formalités relative à l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il s’applique à compter de la date de sa signature.

Il pourra faire l’objet d’une procédure d’adhésion, de révision ou de dénonciation conformé-
ment aux dispositions législatives en vigueur.

Le présent accord sera déposé conformément à la loi et son extension sera demandée par la 
partie patronale au nom des signataires.
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Dans le cadre de cette demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que l’objet du 
présent accord ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Fait à Paris, le 28 mai 2021.

(Suivent les signatures.)
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